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La séance est ouverte à 10 h 10. 
 
 

Point 56 de l’ordre du jour : Groupes de pays en 
situation particulière (suite)  
 

 a) Troisième Conférence des Nations Unies sur les 
pays les moins avancés (suite) (A/C.2/61/L.37) 

 b) Mesures spécifiques répondant aux besoins et 
problèmes particuliers des pays en 
développement sans littoral : résultats de la 
Conférence ministérielle internationale des 
pays en développement sans littoral et de 
transit, des pays donateurs et des organismes 
internationaux de financement et de 
développement sur la coopération en matière 
de transport en transit (suite) (A/C.2/61/L.35) 

1. Mme Balli (Togo) dit que, malgré certains signes 
de progrès, la récente réunion de haut niveau des pays 
les moins avancés a fait apparaître un tableau négatif 
dans l’ensemble. Ceci est  dû en partie au fait que l’on 
n’a pas mobilisé suffisamment de ressources pour 
appuyer le Programme d’action en faveur des pays les 
moins avancés pour la décennie 2001-2010, mais est  
essentiellement imputable au fait que ces pays ne 
disposent pas des moyens nécessaires pour élaborer des 
programmes de développement cohérents et crédibles et 
pour mobiliser et gérer les ressources internes et 
externes disponibles. Le fait que les pays en 
développement ne soient pas en mesure d’être 
responsables de leur développement économique et 
social constitue un défi considérable, pour eux-mêmes et 
pour leurs partenaires de développement. Les efforts des 
pays les moins avancés doivent être appuyés par un 
esprit de responsabilité partagée dans le cadre d’un 
partenariat véritable. Dans son rapport sur l’examen 
global approfondi à mi-parcours (A/61/173) le 
Secrétaire général a recommandé à juste titre d’accorder 
la priorité  à la mise en œuvre intégrale du Programme 
d’action de Bruxelles pendant la période qui reste à 
courir. 

2. Le Togo, en dépit des efforts qu’il a déployés pour 
parvenir à la stabilisation macroéconomique et pour 
introduire des réformes de structure, a rencontré des 
difficultés redoutables dans la mise en œuvre du 
Programme d’action des Nations Unies, imputables en 
partie à la suspension de l’assistance technique et 
financière internationale. Il a néanmoins commencé à 
élaborer une stratégie de développement à long terme, 
qui comportera l’établissement d’un Document de 

stratégie pour la réduction de la pauvreté de la deuxième 
génération. Un accord politique national a également été 
conclu, afin de parvenir à la réconciliation, à la cohésion 
sociale et au développement. 

3. M. Al-Azmi (Koweït) note que le rapport du 
Secrétaire général met en lumière les efforts réalisés 
dans un grand nombre de pays les moins avancés, qui 
ont modifié leur stratégie pour améliorer la 
gouvernance, promouvoir la démocratie et renforcer les 
systèmes judiciaire et juridique. Des réformes ont été 
également entreprises dans le secteur public pour mettre 
fin à la corruption, favoriser le rôle du secteur privé et 
améliorer l’efficacité. 

4. Les pays les moins avancés connaissent un certain 
nombre de problèmes graves, dont la prévalence du 
paludisme et de la tuberculose et, en particulier en 
Afrique, des taux élevés d’infection par le VIH/sida. Les 
pays vulnérables connaissent une situation économique 
extrêmement difficile, largement attribuable à leur 
situation géographique et ont besoin de l’appui de 
partenariats internationaux pour le développement. Les 
pays développés devraient soutenir les structures 
économiques des pays en développement, y compris les 
moins avancés, et honorer leurs engagements en matière 
d’assistance financière et technique en affectant 0,2 % 
du produit national brut à l’aide au développement. 

5. L’État du Koweït, depuis qu’il a acquis 
l’indépendance politique, comprend l’importance du 
développement pour les pays du Sud et cherche à faire 
tout ce qui est en son pouvoir pour honorer ses 
engagements envers les pays en développement. 
Conscient de la contribution que la libéralisation des 
échanges et l’accroissement des investissements dans les 
pays en développement pourraient apporter au 
développement durable, le Koweït a révisé sa législation 
économique et commerciale pour stimuler le 
développement, promouvoir son intégration dans le 
système économique mondial et encourager 
l’investissement étranger et local et a constitué une zone 
de libre échange en 1998. 

6. Le Fonds koweïtien pour le développement 
économique des pays arabes a aidé plus de 100 États 
dans le monde, versant une assistance se montant à 
10,5 milliards de dollars des États-Unis. En outre, une 
aide humanitaire et financière a été accordée à de 
nombreux pays et peuples victimes de catastrophes 
naturelles. L’économie et le développement du Koweït, 
fondés sur le pétrole, lui ont permis de promouvoir le 
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développement dans des secteurs plus diversifiés de la 
vie économique, parvenant ainsi à un développement 
durable. Le Koweït, soucieux de préserver 
l’infrastructure de son industrie pétrolière et de lui 
garantir des ressources techniques adéquates, reconnait 
parallèlement la nécessité de respecter l’environnement 
et de fournir l’assistance nécessaire à ses voisins, dans 
un esprit de solidarité entre pays du Sud. 

7. M. Acharya (Népal) dit que les mesures décrites 
dans les rapports à l’examen (A/61/82, A/61/173 et 
A/61/302) revêtent une importance critique pour la mise 
en œuvre efficace des divers programmes d’action en 
faveur des pays les moins avancés et des pays en 
développement sans littoral. En particulier, il convient 
d’honorer effectivement les sept engagements du 
Programme d'action de Bruxelles et du Programme 
d’action d’Almaty. 

8. La récente réunion de haut niveau des pays les 
moins avancés a fait apparaître la persistance de la 
situation précaire de ces pays et la nécessité de 
mesures supplémentaires et efficaces, identifiées dans 
la Stratégie de Cotonou, aux fins de la poursuite de la 
mise en œuvre du Programme d'action de Bruxelles. Il 
est temps d’entamer des préparatifs intensifs aux fins 
de l’examen approfondi à mi-parcours du Plan d’action 
d’Almaty. L’Organisation des Nations Unies a un rôle 
crucial à jouer en la matière et l’examen devrait avoir 
pour objectif de mettre en place des partenariats 
constructifs et de renforcer la mise en œuvre du 
Programme d’action adopté en faveur des pays en 
développement sans littoral.  

9. L’actuel plan de développement du Népal met 
l’accent sur une croissance sur une base large et une 
approche en faveur des pauvres et le récent accord 
historique conclu par le Gouvernement et le parti 
communiste du Népal (Maoist) a ouvert la voie à la 
transformation politique. Toutefois, le Népal,  pays 
mopins avancé, sans littoral, qui vient de sortir d’un 
conflit, a besoin que ses partenaires de  développement 
lui accordent une assistance importante pour pouvoir 
mettre en œuvre les programmes d’action dont il a été 
convenu ainsi que les projets nationaux de 
reconstruction et de développement. La communauté 
internationale est bien placée pour fournir une 
assistance dans le domaine des concessions 
commerciales, de l’allègement de la dette et de l’APD. 

10. L’Organisation des Nations Unies et les 
institutions de Bretton Woods doivent intégrer et 

canaliser leurs efforts dans le cadre des partenariats 
spécifiques arrêtés dans le Programme de Bruxelles et 
le Programme d’Almaty. La nécessité d’une bonne 
gouvernance au niveau mondial, visant à prêter une 
attention particulière aux besoins et préoccupations des 
pays les plus pauvres, est également critique. 

11. Mme Viega (Cap-Vert) dit que la récente réunion 
de haut niveau des pays les moins avancés a offert une 
occasion unique à la communauté internationale 
d’examiner la mise en œuvre du Programme d'action 
de Bruxelles. Malgré certains signes de progrès, la 
réunion a également fait apparaître qu’il faut faire 
encore beaucoup plus pour réaliser les buts et objectifs 
convenus du Programme. Le degré de mise en œuvre 
du Programme varie d’un pays à l’autre et d’une région 
à l’autre et les résultats ont été médiocres dans la 
plupart des pays les moins avancés. 

12. La Stratégie de Cotonou, adoptée en juillet 2006, 
a réaffirmé la volonté et la détermination politique des 
pays les moins avancés de relever le défi du 
développement, mais l’appui de la communauté 
internationale est essentiel. Bien que le Programme de 
Bruxelles puisse mettre ces pays sur la voie de la 
réalisation des objectifs de développement du 
Millénaire, la délégation du Cap-Vert a été quelque peu 
préoccupée, pendant les préparatifs de l’examen à 
mi-parcours de la mise en œuvre du programme, par 
l’ampleur des engagements respectifs envisagés pour 
les pays les moins avancés et leurs partenaires de 
développement. 

13. La mise en œuvre du Programme de Bruxelles a 
été entravée par plusieurs facteurs, en particulier les 
limites en matière de ressources et de capacités 
institutionnelles. Les pays développés qui ne l’ont pas 
encore fait devraient honorer l’engagement en matière 
d’APD qu’ils ont pris auprès des pays les moins 
avancés. Bien qu’il faille se féliciter de l’initiative 
relative à l’amélioration de l’accès aux marchés prise 
par certains membres de l’Organisation mondiale du 
commerce (OMC), il est regrettable que les 
négociations du Cycle de Doha aient été suspendues. 
Le Cap-Vert salue également la suggestion faite par le 
Haut Représentant pour les pays les moins avancés, les 
pays en développement sans littoral et les petits États 
insulaires en développement tendant à ce que les 
principaux pays producteurs de pétrole versent 
10 centimes de dollar par baril produit aux fins du 
financement du développement de l’infrastructure dans 
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les pays les moins avancés, durant la prochaine 
décennie. 

14. La délégation du Cap-Vert se félicite des travaux 
réalisés par le Comité des politiques de développement 
tendant à affiner les critères relatifs à l’inclusion dans 
la liste des pays les moins avancés et à la sortie de 
cette liste. Elle est particulièrement satisfaite de ce que, 
selon le Comité, il y a lieu et il est nécessaire 
d’apporter de nouvelles améliorations méthodologiques 
à la conception et à l’application des critères. Le 
Comité devrait envisager d’introduire un indice de 
vulnérabilité économique comme critère principal et la 
délégation du Cap-Vert salue l’opinion du Comité 
selon laquelle, compte tenu de l’incidence du VIH/sida, 
l’espérance de vie à la naissance devrait être prise en 
compte pour le calcul de l’indice du capital humain. Le 
Cap-Vert œuvre avec ses partenaires de développement 
aux fins d’une sortie harmonieuse de la liste des pays 
les moins avancés et a constitué un groupe d’appui aux 
fins d’une transition en bon ordre, composé d’un 
nombre restreint de partenaires bilatéraux et 
multilatéraux, afin de définir un cadre de coopération 
pour la période qui suivra sa sortie de la liste des pays 
les moins avancés en janvier 2008. 

15. M. Al-Mannai (Qatar) constate que la sixième 
Conférence ministérielle de l’OMC a reconnu que les 
droits de douane et les contingents constituent des 
obstacles à l’accès des pays les moins avancés aux 
marchés mondiaux et a décidé qu’à compter de 2008 
les produits originaires des pays les moins avancés 
pourraient accéder aux débouchés en franchise de 
droits et de contingents. Il faut espérer que l’on 
trouvera la volonté politique nécessaire pour atteindre 
cet objectif. 

16. Les pays en développement ont placé des espoirs 
élevés dans les négociations commerciales tenues dans 
le cadre du Cycle de Doha en juin 2006 et ont été 
extrêmement déçus par leur échec. Le Qatar espère que 
ces négociations reprendront dans les meilleurs délais, 
de manière à pouvoir s’achever en 2007; ceci revêt une 
importance capitale, si l’on veut atteindre les objectifs 
de développement du Millénaire. 

17. Si les pays les moins avancés doivent assumer 
leurs propres responsabilités en matière de conception 
et d’application de leurs propres stratégies de 
développement, la réalisation des objectifs du 
Programme d'action de Bruxelles nécessitera le 
renforcement de réels partenariats de développement  

afin d’édifier des capacités et de mobiliser les 
ressources, en particulier en Afrique. Il est également 
nécessaire de résoudre problème posé par 
l’endettement excessif de certains pays, qui draine la 
plupart de leurs ressources. 

18. Le Qatar a toujours participé en tant que 
partenaire à part entière aux efforts déployés par les 
pays les moins avancés pour éliminer la pauvreté et 
obtenir une part plus équitable des avantages de la 
mondialisation. Il a eu l’honneur d’accueillir la 
quatrième Conférence ministérielle de l’OMC en 2004, 
au cours de laquelle a été établi le Programme de 
Doha, ainsi que le deuxième Sommet du Sud en 2005, 
au cours duquel l’Émir du Qatar a présenté l’initiative 
relative à la création du Fonds de Doha pour le 
développement de l’assistance humanitaire. 

19. Le Qatar a la ferme intention d’allouer le 
pourcentage approprié de son produit national brut à 
l’aide au développement. En outre, pendant la session 
extraordinaire de l’Assemblée générale consacrée au 
financement du développement, il a offert d’accueillir 
la Conférence internationale de suivi sur le 
financement du développement. Enfin, le Qatar a 
effectué un don de 10 millions de dollars aux Fonds 
des Nations Unies pour la démocratie. 

20. M. Abreha (Éthiopie) dit que cinq ans auparavant 
les pays les moins avancés et leurs partenaires de 
développement se sont engagés à relever les défis en 
matière de développement rencontrés par le secteur le 
plus pauvre de la communauté internationale. Bien que 
les résultats atteints soient mitigés, ils sont 
encourageants au regard des normes historiques. Il 
incombe donc à la communauté internationale 
d’intensifier ses efforts pour atteindre les objectifs 
fixés dans les délais prescrits. Les progrès réalisés en 
matière de croissance du PIB et dans le secteur social 
sont encourageants et des améliorations ont également 
été notées dans les domaines de l’accès à l’eau potable 
et de l’assainissement. 

21. Le manque d’infrastructure a été l’un des 
principaux obstacles des efforts de développement des 
pays les moins avancés, qui n’ont pas pu bénéficier 
pleinement des dispositions relatives à l’accès aux 
marchés, essentiellement en raison  d’entraves liées à 
l’offre. L’Initiative d’aide au commerce devrait être 
mise en œuvre pour résoudre ce problème. Comme 
indiqué dans le rapport du Secrétaire général 
(A/61/82-E/2006/74), l’agriculture et le développement 
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rural devraient être des cibles aux fins de la réduction 
de la pauvreté dans les pays les moins avancés. 
L’Éthiopie a réalisé d’importantes améliorations dans 
le domaine du développement en adoptant cette 
approche. Elle a également progressé en matière de 
décentralisation démocratique, de gouvernance 
démocratique et de réformes judiciaires et a intensifié 
ses efforts en vue d’améliorer ses routes et d’élargir 
l’accès à l’électricité. Toutefois, il reste beaucoup à 
faire, en particulier s’agissant du VIH/sida et de la 
mortalité des enfants de moins de 5 ans et de la 
mortalité maternelle. L’Éthiopie, qui connaît des 
obstacles socioéconomiques profonds et amples, prie 
instamment ses partenaires de développement de lui 
prêter assistance dans la lutte qu’elle mène pour 
éliminer la pauvreté et promouvoir le développement 
durable. 

22. Les défis en matière de développement des pays 
les moins avancés sont redoutables. D’après le rapport 
sur le développement humain du Programme des 
Nations Unies pour le développement, plus d’un 
milliard de personnes vivent dans la pauvreté abjecte. 
La réalisation des objectifs et cibles du Programme 
d'action de Bruxelles dans les pays les moins avancés 
serait un important pas en avant vers la réalisation des 
objectifs de développement du Millénaire. Les efforts 
visant à éliminer la pauvreté devraient avoir la priorité 
absolue dans le programme international de 
coopération pour le développement. 

23. L’éloignement des marchés mondiaux, auquel 
viennent s’ajouter des frais et des risques prohibitifs en 
matière de transport, ont très sensiblement limité les 
recettes d’exportation, les flux de capitaux privés et la 
mobilisation des ressources nationales dans les pays en 
développement sans littoral. En conséquence, ces pays 
sont plus vulnérables aux chocs extérieurs, ce qui à son 
tour entrave leur croissance économique et leur 
développement d’ensemble. On devrait accorder à leurs 
exportations un accès accru aux marchés, pour atténuer 
les frais de transactions commerciales élevés de ces 
pays. Une assistance technique accrue immédiate 
devrait également être accordée aux pays en 
développement sans littoral, pour qu’ils participent 
effectivement aux négociations commerciales de 
l’OMC, en particulier celles relatives à la facilitation 
des échanges. 

24. Les pays en développement sans littoral doivent 
disposer du droit d’accès vers la mer et à partir de la 
mer ainsi que de la liberté de transit dans les territoires 

des pays de transit. Pour résoudre les problèmes 
particuliers des pays en développement sans littoral, il 
faudra appliquer effectivement la Déclaration et le 
Programme d’action d’Almaty et la délégation 
éthiopienne appuie pleinement la proposition tendant à 
tenir un examen à mi-parcours de la mise en œuvre du 
Programme. 

25. M. Butagira (Ouganda) dit que le Programme 
d'action de Bruxelles offre la promesse la plus tangible 
de parvenir au progrès socioéconomique dans les pays 
les moins avancés, mais ne donnera pas de résultats en 
l’absence d’un appui suffisant de la communauté 
internationale. La seule libéralisation des échanges ne 
bénéficiera pas à ces pays s’ils ne reçoivent pas 
également des ressources qui les aideront à développer 
un avantage concurrentiel, à se diversifier pour n’être 
pas tributaires des marchés instables des produits de 
base, à ajouter de la valeur à leurs exportations, à être 
moins tributaires des importations de combustibles 
fossiles et à attirer des investissements étrangers 
appropriés. Le Programme de Doha pour le 
développement devrait être revitalisé pour aider les 
pays les moins avancés à introduire des réformes et à 
financer le coût de l’ajustement à la libéralisation des 
marchés et à la mondialisation. 

26. La délégation ougandaise est déçue du fait que, 
en raison de difficultés pour parvenir à un accord sur 
les problèmes fondamentaux, on n’ait pas pu mettre à 
profit l’excellente occasion offerte par la réunion de 
haut niveau pour définir les priorités futures de 
développement dans le cadre de la Stratégie de 
Cotonou. Tous les États Membres sont tenus de fournir 
un financement accru pour sauver des millions de 
personnes d’une pauvreté  déshumanisante et le 
Consensus de Monterrey reconnait cet impératif. 

27. En Ouganda, les frais de transport entravent la 
promotion des échanges et constituent un important 
obstacle à la réalisation des objectifs de développement 
du Millénaire. Le Gouvernement ougandais s’est 
associé à un effort régional visant à instaurer un régime 
de transit pour la région des Grands Lacs. Il se livre à 
des réformes politiques en vue d’accroître l’efficacité 
opérationnelle sur la principale artère reliant l’Ouganda 
au port marin de Mombasa (Kenya) et l’accord entre 
l’Ouganda et le Kenya fait l’objet d’une révision en 
vue de transformer le couloir de transit en un couloir 
de développement économique. Le réseau ferroviaire 
Kenya-Ouganda a été privatisé et ses services 
améliorés et un accord de coopération entre le Kenya, 
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la République-Unie de Tanzanie et l’Ouganda 
rationalisera les opérations à la frontière et permettra à 
l’Ouganda d’accéder à un deuxième port de mer à 
Dar-es-Salam. 

28. En outre, il faut faire davantage dans les 
domaines cruciaux de la facilitation des échanges, du 
développement des infrastructures et de l’intégration 
régionale. Un appui accru est nécessaire pour aider les 
pays en développement sans littoral à mettre en œuvre 
le Programme d’action d’Almaty, en particulier par le 
biais d’une optique régionale en matière de 
développement des infrastructures, comme c’est le cas 
pour les projets réalisés dans le cadre du Nouveau 
partenariat pour le développement de l’Afrique. La 
coopération Sud-Sud peut également jouer un rôle vital 
et doit être favorisée. Sur le plan mondial, il convient 
de tenir compte des diverses situations des pays en 
développement sans littoral par exemple en octroyant 
un accès préférentiel aux marchés pour compenser les 
coûts élevés des transactions et maintenir leur position 
concurrentielle sur le marché international. 

29. Mme Say (Turquie) dit que son Gouvernement est 
pleinement attaché à la mise en œuvre du Programme 
d'action de Bruxelles et satisfait des progrès réalisés à 
ce jour. Les pays les moins avancés ont fait des efforts 
louables pour améliorer leur capacité de production, 
leur gouvernance et leur performance 
macroéconomique ainsi que pour instituer les réformes 
structurelles, libéraliser le commerce et assurer la 
privatisation. Ces pays doivent également être félicités 
d’ avoir élaboré la Stratégie de Cotonou. 

30. En dépit de ces efforts notables, la pauvreté 
extrême semble progresser dans nombre des pays les 
moins avancés et l’espérance de vie diminue. La 
plupart de ces pays sont touchés par le VIH/sida et 
certains par des troubles civils. Cette situation est 
moralement inacceptable. Il convient de déployer de 
nouveaux efforts pour aider ces pays à atteindre les 
buts et objectifs du Programme. 

31. Le Gouvernement turc a fourni une APD 
substantielle aux pays les moins avancés, aux pays en 
développement sans littoral et aux petits pays 
insulaires en développement, représentant 0,17 % du 
PIB en 2005. Il a également accru son assistance 
humanitaire, qui a bénéficié à 17 pays d’Afrique et 
plusieurs projets sont réalisés par le principal 
organisme international de développement en Turquie. 

32. Le Gouvernement turc est prêt à coopérer avec 
les pays les moins avancés dans les domaines de 
l’agriculture, de la santé, de l’environnement et de la 
bonne gouvernance et à aider ces pays à attirer les 
investisseurs turcs et à établir des conseils d’entreprise 
ou des chambres de commerce conjoints. 

33. Le Gouvernement turc appuie le bureau du Haut 
Représentant des Nations Unies pour les pays les 
moins avancés, les pays en développement sans littoral 
et les petits pays insulaires en développement, en partie 
au moyen de contributions au Fonds d’affectation 
spéciale et continuera à le faire. 

34. M. Seyoum (Érythrée) dit que la réalisation des 
objectifs de développement du Millénaire contribuera 
directement au succès du Programme d’action en 
faveur des pays les moins avancés. Sur les 50 pays les 
moins avancés, 34 sont situés sur le continent africain 
et des milliers de personnes meurent chaque jour en 
Afrique subsaharienne. Le continent comptera 
40 millions d’orphelins du fait du sida, d’ici à 2010, si 
l’on ne prend pas des mesures immédiates pour enrayer 
cette maladie. Des milliers d’autres enfants meurent 
chaque jour de la faim ou de maladies liées à la faim et 
les trois quarts d’entre eux ont moins de 5 ans. Des 
milliers de personne du monde en développement 
souffrent de maladies de longue durée ou aiguës et un 
million meurent chaque année du paludisme, maladie 
contre laquelle il est possible de se prémunir. 

35. En septembre 2000, la communauté internationale 
a promis aux pauvres du monde que d’ici à 2005 la 
pauvreté serait réduite de moitié, que les taux de 
mortalité des enfants de moins de 5 ans et de mortalité 
maternelle seraient réduits des deux tiers, que le 
VIH/sida au lieu de s’étendre régresserait et que le 
paludisme serait éliminé. Des récents rapports, dont le 
rapport annuel de 2005 du Fonds d’affectation spéciale 
pour le Millénaire, suggèrent que ces promesses 
pourraient n’être pas réalisées. Le système des Nations 
Unies ne devrait pas se servir du processus de réforme 
comme d’une excuse pour différer la réalisation des 
objectifs de développement du Millénaire, à laquelle 
les États Membres devraient s’engager à nouveau. 

36. Le Gouvernement érythréen a investi des millions 
de dollars, en particulier dans le domaine de 
l’infrastructure aux fins de la sécurité alimentaire, pour 
réaliser les objectifs et espère que l’Érythrée sortira 
prochainement de la liste des pays les moins avancés. 
Tous les pays ont dû faire de leur mieux : pour les pays 
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riches et à revenus moyens, cela peut signifier qu’ils 
ont modifié leurs structures de consommation et 
partagé les économies avec les pauvres. Pour les pays 
pauvres, cela veut peut-être dire bonne gouvernance, 
utilisation efficace des fonds d’assistance, lutte contre 
la corruption, responsabilisation, etc.  

37. La réalisation des objectifs de développement du 
Millénaire apportera de la sécurité à l’ordre mondial 
troublé. Les objectifs sont des droits de la personne et 
constituent les éléments phares du programme de 
développement de l’Organisation des Nations Unies. 
Les politiques ne sauraient diviser le monde et 
empêcher d’aider autrui alors que l’on dispose de 
suffisamment de ressources pour atténuer la faim et la 
douleur. 

38. Malheureusement, pour de nombreux habitants du 
monde en développement, en particulier en Afrique, le 
passé tout comme le présent sont marqués par la 
pauvreté et les luttes intestines. L’intervenant rêve d’un 
avenir sans enfants affamés, où les taux de pauvreté 
auront spectaculairement diminué, où la propagation 
du VIH/sida auta été enrayée et dans lequel les huit 
objectifs auront été rapidement atteints. La 
communauté mondiale a trop longtemps parlé de ces 
choses, sans agir. Il est temps de transformer les 
promesses, les annonces de contribution et les 
initiatives en engagements véritables qui bénéficieront 
à l’humanité. 

39. M. Diallo (Guinée) se félicite du progrès des 
pays les moins avancés, en particulier en matière 
d’amélioration des résultats économiques, des 
indicateurs sociaux, de la gouvernance et des efforts 
déployés par leurs partenaires du développement 
concernant l’aide au développement et la réduction de 
la dette. Toutefois, ces efforts sont nettement inférieurs 
aux objectifs qui avaient été fixés pour rompre le cycle 
de la pauvreté dans les pays les moins avancés. 

40. Pour que les objectifs de développement ne 
restent pas lettre morte dans certains pays, la 
communauté internationale tout entière doit agir. Les 
pays les moins avancés doivent déployer des efforts 
encore plus intenses pour tirer partie de leurs 
réalisations et entreprendre de nouvelles mesures 
novatrices. Les partenaires de développement, et les 
pays développés en particulier, doivent jouer leur rôle 
en accroissant la quantité et la qualité de l’aide au 
développement, en réduisant le fardeau de la dette 
extérieure et en éliminant les obstacles aux 

exportations. De fait, ce sont les pays les moins 
avancés qui ont le plus souffert de l’impasse des 
négociations commerciales du Cycle de Doha. 

41. Les pays les moins avancés savent bien qu’il 
convient d’inverser les tendances actuelles, s’ils ne 
veulent pas être marginalisés encore davantage par la 
mondialisation. Pour cette raison, ils ont adopté la 
Stratégie de Cotonou au début 2006 pour surmonter les 
obstacles rencontrés pendant l’exécution du 
Programme. 

42. Le Gouvernement guinéen a adopté son premier 
Document de stratégie pour la réduction de la pauvreté 
en 2002 et élabore actuellement un deuxième document 
qui mettra l’accent sur les objectifs de développement 
du Millénaire et les engagement énoncés dans le 
Programme d’action. Ceci permettra d’établir 
d’importants projets et programmes concernant l’équité 
et la gouvernance, les capacités humaines et 
institutionnelles étant parallèlement renforcées dans les 
domaines de l’éducation, de la santé, du 
développement rural et de l’infrastructure. 

43. La délégation guinéenne estime que l’évolution 
négative actuellement constatée dans la mise en œuvre 
du Programme d'action de Bruxelles n’est pas 
inévitable et que ses buts, objectifs et cibles peuvent 
encore être atteints, pour autant que toutes les parties 
demeurent déterminées à honorer leurs engagements. 

 

Projet de résolution intitulé « Troisième Conférence 
des Nations Unies sur les pays les moins avancés » et 
projet de résolution intitulé « Groupes de pays en 
situation particulière : mesures spécifiques répondant 
aux besoins et aux problèmes particuliers de pays en 
développement sans littoral : résultats de la 
Conférence ministérielle internationale des pays en 
développement sans littoral et de transit, des pays 
donateurs et des organismes internationaux de 
financement et de développement sur la coopération en 
matière de transport en transit » 

44. M. Le Roux (Afrique du Sud) présentant les 
projets de résolution A/C.2/61/L.37 et L.35 au nom du 
Groupe des 77 et de la Chine, souligne l’importance de 
l’application intégrale du Programme d'action de 
Bruxelles en faveur des pays les moins avancés pour la 
décennie 2001-2010, et en particulier des sept 
engagements qu’il contient ainsi que de la mise en 
œuvre intégrale et dans les délais prescrits du 
Programme d’action d’Almaty, qui constitue une 
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première étape pour que des millions de personnes 
échappent à la pauvreté abjecte et à la faim. 
 

Point 59 de l’ordre du jour : Formation et recherche 

 a) Université des Nations Unies (A/61/31; 
A/C.2/61/CRP.3) 

 b) Institut des Nations Unies pour la formation et 
la recherche (A/61/14) 

 

45. M. van Ginkel (Recteur de l’Université des 
Nations Unies), présentant le rapport du Conseil de 
l’Université des Nations Unies (A/61/31), dit que si 
l’on a fait beaucoup pour renforcer la coordination et 
créer des synergies, il reste à faire davantage dans le 
système dans son ensemble. La nomination du nouveau 
directeur de l’École des cadres du système des Nations 
Unies a offert une nouvelle possibilité de renforcer la 
coopération dans les activités de formation. Il est 
important de prêter attention existant entre diverses 
institutions non seulement en matière de gouvernance 
et de financement, mais aussi s’agissant de leurs 
missions, des groupes cibles et de leurs activités. 
L’Université des Nations Unies est pleinement 
disposée à contribuer à des efforts ciblés et soutenus 
pour renforcer le système de recherche et de formation 
des Nations Unies et à prendre des initiatives, lorsque 
cela est approprié et possible. 

46. L’Université a connu une croissance régulière et 
harmonieuse, sur les plans quantitatif et qualitatif, dans 
ses activités et dans son rayonnement et en sa qualité 
d’institution; la pertinence, la qualité et les incidences 
de ces travaux se sont nettement accrues. Sa force 
réelle réside dans son pouvoir de rassembler des 
experts du monde entier. Une évaluation interne de 
l’Université des Nations Unies doit être réalisée en 
2007. 

47. Pendant la période considérée, de nouveaux 
instituts ont été créés en Belgique et en Allemagne et, 
en mai 2006, des accords ont été signés avec le 
Gouvernement malaisien pour créer un institut 
international de l’UNU pour la santé mondiale à Kuala 
Lumpur, en coopération avec l’Organisation mondiale 
de la santé. L’Université des Nations Unies conçoit 
d’importants programmes conjoints avec des 
établissements associés sélectionnés dans le monde et a 
connu un succès retentissant à l’occasion d’une mesure 
de mobilisation visant à promouvoir l’éducation pour 
le développement durable, au moyen d’un réseau de 

30 centres d’expertise régionaux, comprenant des 
écoles, des universités, des médias, des musées, des 
ONG et des entreprises privées. Certaines des 
contributions de fond de l’Université aux travaux de 
l’Organisation des Nations Unies ont concerné le Bilan 
du Millénaire relatif aux écosystèmes, le logiciel 
ouvert et l’établissement et le maintien de la paix. 

48. M. Boisard (Directeur général de l’Institut des 
Nations Unies pour la formation et la recherche), 
présentant son rapport (A/61/14) dit que les résultats de 
l’Institut au cours des deux dernières années 
s’expliquent par une gestion administrative et 
financière stricte, la mise au point de nouvelles 
méthodes pédagogiques et la quête continuelle de 
partenariats et de possibilités de réseau. 

49. La situation financière continue à être 
généralement satisfaisante, les dépenses au titre des 
dons à des fins spéciales devant passer à près de 
25 millions de dollars des États-Unis pendant 
l’exercice biennal en cours. Le Fonds général demeure 
vulnérable mais sa situation s’améliore, grâce à une 
modeste augmentation des contributions volontaires 
des États Membres et une augmentation notable des 
recettes provenant des dépenses d’appui aux 
programmes (frais généraux). Le montant total des 
dépenses provenant du Fonds général, qui se sont 
élevées à 2,4 millions de dollars des États-Unis 
pendant le dernier exercice biennal, devrait atteindre 
quatre millions de dollars des États-Unis pendant 
l’exercice biennal en cours. M. Boisard donne trois 
exemples des manières dont l’UNITAR a élaboré des 
méthodes de formation novatrices au niveau national 
(enseignements pratiques tirés de la participation du 
public à des décisions sur l’environnement en Afrique 
du Sud), au niveau du système des Nations Unies (aide 
accordée au Programme des Nations Unies pour 
l’environnement aux fins d’une enquête portant sur 
toutes les activités environnementales) au niveau 
mondial à l’intention de tous les États Membres 
(formation en ligne). Il appelle également l’attention 
sur la liste des quelques 350 partenariats et réseaux de 
l’UNITAR (A/61/14, annexe VI), indiquant qu’ils sont 
complétés par un réseau plus permanent et mieux 
structuré de 12 centres internationaux de formation 
pour acteurs et autorités intervenant localement 
(CIFAL), implantés par l’UNITAR sur tous les 
continents. 

50. S’agissant de l’examen du mandat de l’UNITAR, 
M. Boissard dit que les programmes de l’Institut 
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concernent presque exclusivement le personnel des 
États Membres plutôt que celui des Nations Unies. Ils 
couvrent actuellement deux principaux domaines : 
formation à la gestion des affaires internationales 
(diplomatie, négociations, diplomatie préventive, 
résolution des conflits et droit international) 
développement économique et social (essentiellement 
application des instruments juridiques internationaux et 
formation des administrations locales à la mise en 
œuvre et à l’application des objectifs de  
développement du Millénaire à l’échelon local). La 
question est de savoir s’il serait possible de renforcer 
l’efficacité de la formation grâce à une meilleure 
intégration des instituts et des établissements de 
recherche, qui préserverait leurs propres objectifs et 
leur statut local. Une solution pourrait être de mettre en 
place un établissement unique qui gérerait tous les 
éléments complexes et disparates. Une autre solution 
possible à plus long terme consisterait, dans 
l’éventualité où on appliquerait les conclusions du 
rapport du Groupe de haut niveau sur la cohérence de 
l’action du système des Nations Unies, à intégrer la 
recherche et la formation dans tous les programmes de 
l’Organisation, ce qui permettrait aux organismes des 
Nations Unies de développer leurs propres 
compétences et de ne plus faire appel 
systématiquement à des consultants extérieurs dont les 
services sont onéreux. Le Conseil d’administration a 
entrepris une analyse spécifique approfondie de cette 
question et espère pouvoir contribuer véritablement au 
processus de réforme entrepris par le Secrétariat. 

51. M. Turk (Estonie), notant que l’Estonie a 
exprimé son appui au Programme de coopération 
décentralisé d’UNITAR en ouvrant un CIFAL à Tallin 
en 2006, demande au Directeur général de donner des 
précisions sur la coopération de l’Institut, dans son 
programme de coopération décentralisée, avec d’autres 
organismes des Nations Unies, comme le Programme 
des Nations Unies pour le développement (PNUD) et le 
Programme des Nations Unies pour l'environnement 
(PNUE) et d’expliquer comment les activités de 
formation de l’Institut sont reliées avec d’autres 
activités de développement des Nations Unies dans les 
pays en développement. 

52. M. Boisard (Directeur général de l’Institut des 
Nations Unies pour la formation et la recherche) 
répond que l’UNITAR a créé deux CIFAL en Afrique, 
deux en Asie, deux dans les Amériques et cinq en 
Europe. Chaque Centre dispense une formation axée 

sur les nouvelles techniques. Le nouveau centre de 
Tallin desservira les pays de la région de la Baltique, la 
région de l’ex-Union soviétique et l’Afrique australe et 
mettra l’accent sur la formation concernant 
l’information et les techniques de communication. 
L’UNITAR sait gré au Gouvernement estonien et à la 
municipalité de Tallin de leur assistance. 

53. L’UNITAR a reçu des réactions très positives 
d’importantes compagnies multinationales à l’initiative 
relative au partenariat secteur public et secteur privé et 
a rédigé un projet de directives, pour faire en sorte que 
l’Institut ne participe pas à des activités commerciales 
et ne semble pas représenter des sociétés donatrices. Le 
Bureau du Pacte mondial prévoit de publier les 
principes directeurs dans son prochain bulletin et 
recommande que les organisations des Nations Unies 
envisagent de les appliquer dans leurs négociations  et 
accords avec les acteurs du secteur privé. 

54. L’Institut souhaiterait que les CIFAL desservent 
le système des Nations Unies tout entier. Il patronne 
actuellement un atelier dans son centre d’Atlanta 
(Géorgie) avec l’Institut international de recherche et 
de formation pour la promotion de la femme et le 
PNUD et a collaboré avec le PNUE, le Programme des 
Nations Unies pour les établissements humains et, en 
particulier, la Banque mondiale. 

55. M. Amolo (Kenya) dit que l’UNITAR et 
l’Université des Nations Unies jouent un rôle important 
dans l’acquisition de compétences dans les domaines 
de la diplomatie pour la communauté internationale. 

56. En ce qui concerne l’Université, M. Amolo note 
que l’analyse des forces, faiblesses, opportunités et 
menaces (SWOT) jointe en annexe au texte imprimé de 
la déclaration faite par le recteur à la Deuxième 
Commission fait apparaître que l’Université des 
Nations Unies a le sentiment qu’elle n’est plus une 
institution « exceptionnelle » en tant que réseau de 
réseaux et qu’elle manque d’une coordination 
suffisante avec d’autres entités. Le rapport du Groupe 
de haut niveau sur la cohérence de l’action du système 
des Nations Unies dans les domaines du 
développement, de l’aide humanitaire et de la 
protection de l’environnement pourrait commencer à 
étudier cette préoccupation.  

57. La liste des manières dont l’Université des 
Nations Unies prévoit d’améliorer son efficacité, jointe 
en annexe à la déclaration du recteur,  comprend 
l’établissement d’une présence institutionnelle plus 
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forte à New York, Genève, Paris et Bonn. M. Amolo est 
surpris qu’il n’est pas été fait référence à Vienne et, en 
particulier, à Nairobi, compte tenu de la présence du 
PNUE dans cette ville. 

58. S’agissant de l’UNITAR, M. Amolo souhaite 
savoir quelles activités l’Institut réalise à Nairobi. La 
délégation kényane convient que certaines dépenses de 
l’UNITAR devraient être imputées au budget ordinaire 
de l’Organisation des Nations Unies, comme cela est 
suggéré au paragraphe 10 du rapport du Conseil 
d’administration de l’UNITAR. S’agissant du 
paragraphe 14 du rapport, l’intervenant dit que les pays 
d’Afrique de l’Est souhaiteraient une coopération plus 
étroite avec l’UNITAR, en particulier dans le domaine 
du renforcement des capacités en matière de sécurité 
urbaine, de gestion urbaine et s’agissant des 
parlements. 

59. M. van Ginkel (Recteur de l’Université des 
Nations Unies), se référant à l’analyse SWOT dit que 
l’Université, bien qu’il ne soit pas nécesaire qu’elle 
soit unique en son genre pour apporter une contribution 
valable, prévoit de tenir compte de la préoccupation 
exprimée dans l’analyse en instaurant une coopération 
plus étroite avec d’autres entités dans le système de 
recherche et de formation des Nations Unies. 

60. S’agissant de la question du représentant du 
Kenya au sujet de la présence institutionnelle de 
l’Université à Vienne et à Nairobi, le recteur dit que 
des discussions sont en cours entre l’Université des 
Nations Unies et le Gouvernement slovaque au sujet de 
la création d’un centre de recherche et de formation sur 
le paysage et la santé des écosystèmes à Bratislava, très 
près de Vienne. 

61. L’Université maintient une coopération étroite 
avec le PNUE et sa présence institutionnelle à Nairobi 
est fondée sur cette relation solide. Elle a également 
une présence à Addis-Abeba grâce à ses relations avec 
le Bureau local de l’International Livestock Research 
Institute du Groupe consultatif pour la recherche 
agricole internationale dans cette ville. L’Université 
des Nations Unies s’emploie à accroitre la coopération 
et à renforcer le développement des systèmes compte 
tenu de l’infrastructure institutionnelle déjà en place en 
divers endroits. 

62. M. Boisard (Directeur général de l’Institut des 
Nations Unies pour la formation et la recherche), 
répondant aux questions du représentant du Kenya, dit 
que depuis huit ans l’UNITAR organise des cours de 

formation à l’intention de diplomates accrédités auprès 
d’organisations du système des Nations Unies 
implantées à Nairobi, New York, Genève et Vienne, 
principaux centres d’activités de l’Organisation. 
Conformément à un certain nombre de résolutions de 
l’Assemblée générale, l’Institut a commencé en 2006 à 
organiser des cours dans d’autres villes accueillant des 
organisations multilatérales et l’a déjà fait dans des 
commissions régionales situées à Beyrouth, Santiago, 
Bangkok et Addis-Abeba. 

63. L’Afrique est une priorité pour l’UNITAR et au 
cours de l’exercice biennal précédant, plus de 
900 Kényans ont reçu une formation de l’Institut. Un 
programme d’enseignement en ligne de l’UNITAR 
concerne la dette et la gestion financière. Un autre 
cours d’enseignement en ligne qui connait un vif 
succès permet à des participants venus de pays qui ont 
fourni des forces aux opérations de maintien de la paix 
d’obtenir des titres universitaires. À cette occasion, 
M. Boisard remercie les Gouvernements norvégien et 
canadien d’avoir financé les frais d’inscription au 
cours de participants ayant besoin d’assistance 
financière. 

64. L’UNITAR est vivement conscient qu’il est 
important de fournir des services dans les pays où ils 
sont le plus nécessaires, en particulier les pays en 
développement. 

65. M. Hannesson (Islande) dit que son 
gouvernement a été extrêmement fier d’accueillir le 
programme de formation en géothermie et le 
programme de formation à la pêche de l’Université. Le 
développement durable est l’un des piliers de la 
politique du Gouvernement islandais en terme de 
coopération économique. L’information et la formation 
relatives au développement durable sont essentielles 
pour le développement à long terme dans le monde et 
l’Islande maintiendra donc son engagement envers ces 
deux programmes. 

66. Depuis la fondation du programme de formation 
en géothermie en 1979, 350 scientifiques et ingénieurs 
venus de 40 pays ont achevé le cours spécialisé de six 
mois donné chaque année. Le programme de maîtrise 
de sciences a été mis en place en 2000, en coopération 
avec l’Université d’Islande. Le Gouvernement 
islandais a également obtenu un financement de base 
pour que le programme puisse élargir ses activités de 
renforcement des capacités en organisant des ateliers 
annuels et de brefs cours dans certains pays d’Afrique, 
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d’Amérique centrale et d’Asie. Les propositions de 
budget prévoient une augmentation de 30 % du 
financement de base pour le programme. 

67. À ce jour, 103 boursiers, dont 36 femmes, venus 
de 20 pays ont achevé le programme de formation 
concernant la pêche. Le financement accordé par le 
Gouvernement islandais à ce programme a augmenté 
de près de 40 % par rapport à 2004-2005 et progressera 
à nouveau au cours du prochain exercice financier. 

68. M. Owoaje (Nigéria) dit que son pays apprécie 
les programmes et activités de formation de l’UNITAR 
et se félicite de la diversification accrue de ces 
services. La délégation nigériane espère que 
l’extension du programme de formation de l’UNITAR 
à l’intention du personnel civil des opérations de 
maintien de la paix, qui portera sur les besoins 
particuliers des femmes et des enfants en situation de 
conflit, aidera à porter un coup d’arrêt à l’abus sexuel 
des femmes et des enfants par du personnel de 
maintien de la paix de l’ONU. 

69. La délégation nigériane apprécie l’optique de 
partenariat que poursuit l’UNITAR en recherchant la 
participation et l’attachement des institutions 
nationales et régionales, de manière à adapter ses 
programmes à leurs priorités ainsi que la politique de 
l’Institut visant à concevoir ces programmes en 
collaboration avec les gouvernements bénéficiaires, 
pour favoriser l’adhésion de la population à cette 
initiative. 

70. L’Institut mérite l’appui moral et financier 
collectif des États Membres. Il conviendrait de 
résoudre rapidement la question en suspens des frais de 
loyer et d’entretien des locaux de l’Institut à New York 
et à Genève, pour éliminer ce fardeau inacceptable. Il 
est également impératif de trouver des moyens 
d’accroître les contributions volontaires au Fonds 
général. 

71. M. Kodera (Japon) dit que l’Université des 
Nations Unies a actuellement un rôle élargi à jouer, 
étant donné que le Document final du Sommet mondial 
adopté en 2005 a souligné l’importance des quatre 
grands thèmes sur lesquels l’Université des Nations 
Unies met l’accent : paix et sécurité; bonne 
gouvernance, développement et réduction de la 
pauvreté; science, technique et société et 
environnement et durabilité. L’Université doit évoluer 
davantage pour s’acquitter de son mandat. 

72. L’Université a démontré sa valeur en organisant 
des cours, des séminaires et d’autres manifestations, 
dans le cadre, entre autres, avec le Sommet mondial sur 
la société de l’information et du Dialogue de haut 
niveau sur les migrations internationales et le 
développement. En tant que centre de réflexion du 
système des Nations Unies, l’Université devrait réaliser 
davantage d’activités de ce type et identifier des 
domaines où il est nécessaire d’effectuer des 
recherches et de renforcer les capacités en collaborant 
étroitement aves le Secrétariat, les institutions, fonds et 
programmes des Nations Unies. En outre, ses résultats 
devraient être diffusés plus largement et sous forme 
plus accessible. À cet égard, une recherche sur des 
questions d’actualité pourrait influer sur les politiques 
de l’ONU et l’Université des Nations Unies pourrait se 
distinguer nettement des autres établissements de 
recherche ne relevant pas de l’ONU. 

73. L’Université doit poursuivre sa réforme interne, 
en particulier à son siège au Japon. À cet effet, elle doit 
rendre ses activités plus pratiques et opportunes, 
intensifier ses efforts de relations publiques concernant 
ses travaux, résultats et dialogues avec les pays 
d’accueil, les États Membres et le système des Nations 
Unies; rationaliser et améliorer la gestion 
administrative et mettre en œuvre ses projets de 
manière efficace et au moindre coût, diversifier ses 
ressources budgétaires pour assurer une base de 
financement solide pour ses activités et utiliser 
l’évaluation externe à laquelle il est prévu de procéder 
comme moyen de renforcer son rôle de centre de 
réflexion pour le système des Nations Unies. Ayant ces 
observations à l’esprit, la délégation japonaise 
présentera un projet de résolution élaboré en étroite 
collaboration avec l’Université. 

74. Pour terminer, M. Kodera dit que le 
Gouvernement japonais apprécie hautement 
l’importante contribution du Recteur sortant de 
l’Université des Nations Unies au renforcement des 
activités et à l’accroissement de son efficacité et de sa 
visibilité. 

75. Mme Say (Turquie) dit que sa délégation est 
satisfaite que les activités de formation de l’UNITAR 
et le nombre de participants à ces activités aient 
sensiblement augmenté au cours des deux dernières 
années. Elle se félicite également du fait que le 
programme soit autofinancé. 
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76. Le poursuite de la coopération étroite de 
l’UNITAR avec le Département des opérations de 
maintien de la paix, décrite au paragraphe 19 du 
rapport (A/61/31) est un élément extrêmement positif. 
Toutefois, certains des documents pédagogiques 
contiennent encore des textes sans pertinence reposant 
sur des allégations inexactes, partiales et sans 
fondement, situation à propos de laquelle la délégation 
turque a fait état de sa grave préoccupation à la 
Deuxième Commission lors de la session précédente, à 
la suite de l’adoption du projet de résolution sur 
l’UNITAR. 

77. Dans la mesure où l’Institut n’a pas pris des 
mesures pour corriger les textes en question, la 
délégation turque réaffirme l’urgente nécessité de 
déterminer avec plus de soin la teneur des matériels 
pédagogiques de l’Institut. La Turquie estime 
fermement que l’Institut devrait respecter les principes 
d’objectivité et de fiabilité dans ses activités. Elle ne 
souhaite pas perdre confiance en l’UNITAR et prie 
l’Institut d’examiner sérieusement ce problème et de 
prendre les mesures voulues. 

78. M. Boisard (Directeur général de l’Institut des 
Nations Unies pour la formation et la recherche)  croit 
qu’il y a malentendu. L’UNITAR a reçu l’information 
émanant de la délégation turque à Genève et a fait les 
corrections demandées sans retard. Le nouveau texte 
est disponible 
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79. M. Kodera (Japon) présentant le projet de 
résolution A/C.2/61/L.36 exprime l’espoir qu’il 
sensibilisera le public aux activités de l’Université des 
Nations Unies et que de nombreuses délégations 
s’associeront aux auteurs. 

 

Point 57 de l’ordre du jour : Élimination de la 
pauvreté et autres questions liées au développement 
(suite) 

 a) Mise en œuvre de la première Décennie des 
Nations Unies pour l’élimination de la 
pauvreté (1997-2006) (suite) (A/C.2/61/L.22) 

Projet de résolution intitulé « Mise en œuvre de 
la première Décennie des Nations Unies pour 
l’élimination de la pauvreté (1997-2006) 

80. Mme Kia (Afrique du Sud), présentant le projet de 
résolution au nom des pays membres du Groupe des 77 
et de la Chine, dit que le fait qu’un milliard de 
personnes vivent encore dans des conditions de 
pauvreté abjecte à la fin de la première Décennie des 
Nations Unies pour l’élimination de la pauvreté est la 
raison pour laquelle les auteurs du projet demandent 
instamment que soit proclamée une deuxième 
Décennie. 

 

La séance est levée à 12 h 55. 

 

 


